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Revendications provinciales de La Table de concertation sur l’accessibilité universelle des transports collectifs de l’île de Montréal

Dans le cadre de la campagne électorale qui s’amorcera dans les prochains mois, la Table de concertation sur l’accessibilité universelle des transports collectifs de l’île de Montréal (ci-après la Table) demande aux différents candidats et candidates de prendre des engagements concrets sur les demandes émises dans ce document.  

1. Création d’une politique nationale de zéro refus au transport adapté

En 1980, lorsque le gouvernement du Québec a décidé d’intégrer le transport adapté au transport régulier de la STM, les personnes en situation de handicap étaient finalement considérées comme des membres à part entière de la société et non comme des personnes vulnérables dont la charité privée devait s’occuper. Cette décision fut majeure, car la capacité de se déplacer librement fait partie des ingrédients nécessaires à l’inclusion sociale. 

Depuis 46 ans maintenant, les personnes en situation de handicap, à Montréal, ont vu leur participation sociale augmenter : elles travaillent, paient des impôts et peuvent se déplacer pour des motifs de loisir. Ces opportunités sont justement possibles grâce à un principe établi par la STM dans les années 2000, soit celui du zéro refus.  

En résumé, le zéro refus est un principe selon lequel aucun déplacement n’est refusé en fonction de son motif. En effet, il y a 20 ans les déplacements n’étaient pas toujours garantis à Montréal. La STM privilégiait les déplacements pour des motifs médicaux, ensuite pour des motifs professionnels et finalement et seulement si le budget le permettait, des motifs de loisir. Il serait impensable de hiérarchiser les déplacements des individus selon leurs motifs dans les réseaux réguliers de transport collectif, alors pourquoi cette situation serait-elle possible en transport adapté?

La société québécoise a décidé, lors de la Révolution tranquille, de soutenir les personnes les plus vulnérables en leur garantissant une vie pleine et entière. Malheureusement, même si le zéro refus est une réalité à Montréal, il ne l’est pas dans le reste du Québec, ce qui vient ajouter des obstacles majeurs aux personnes en situation de handicap pour s’épanouir comme des membres à part entière de la société. Souvent, elles déménagent à Montréal puisqu’il est plus aisé d’obtenir des services. En revanche, ce déménagement les éloigne de leurs cercles sociaux, de leur travail, de leur famille et elles se retrouvent dans une ville qu’elles ne connaissent pas.   

Nous demandons donc au gouvernement de concrétiser le principe du zéro refus et d’en faire une loi-cadre québécoise pour permettre d’augmenter la participation sociale de nos citoyennes et citoyens. 

2. Une loi-cadre pour l’accessibilité universelle 

Alors que la Loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées a transformé socialement l’inclusion de tous et toutes au Québec, nous sommes forcés de constater que cette dernière s’est fait retirer les munitions qu’elle possédait lors de sa création en 1978. En effet, par la création de cette loi-cadre, Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) a vu le jour et avait la capacité d’intervenir et d’inciter fortement les décideurs publics à agir dans l’intérêt des personnes en situation de handicap. Cette loi obligeait les municipalités, le gouvernement et les ministères à se doter d’un plan d’action en accessibilité universelle pour augmenter la participation sociale des personnes en situation de handicap. Malheureusement, dès la fin des années 90, le gouvernement du Québec est venu restreindre la portée de la loi en précisant que celle-ci devait avoir un effet sur les plans d’action. En effet, le gouvernement a circonscris la portée de la loi en précisant des perspectives d’intégration scolaire, sociale et professionnelle. Selon le milieu associatif, la vie humaine ne peut se limiter pas à ces trois champs et vient restreindre les domaines dans lesquels les droits des personnes en situation de handicap peuvent être bafoués. 

[bookmark: _GoBack]De plus, il faut souligner que l’utilisation du terme « intégration » telle qu’écrit dans le libellé de la loi est dépassée, car celui-ci stipule que la personne doit s’adapter au système existant. L’« inclusion » réfère plutôt à une société déjà accessible nécessaire aux personnes ayant des limitations fonctionnelles. 

Une autre révision de la loi débuta en 2004 pour terminer en 2005. Bien que cette révision ait concrétisé l’obligation pour les ministères et les villes à se doter d’un plan d’action, l’OPHQ est alors devenu un simple organisme-conseil auprès du gouvernement. Il a perdu la capacité d’inciter fortement les ministères et le gouvernement. En réalité, certaines municipalités et certains ministères ne se dotent plus désormais d’un plan d’action puisque la simple conséquence est la mention d’un blâme à l’Assemblée nationale. 

Parallèlement aux politiques mises en place au Québec, les États-Unis ont adopté l’« Americans with Disabilities Act ». Cette loi-cadre vient non seulement poser les critères et les obligations en accessibilité universelle, mais vient également déterminer quels sont les détails techniques à appliquer selon l’aménagement envisagé. Bien sûr, des organismes existent pour aider et soutenir les villes et les entreprises à se conformer à cette loi, mais dans les cas de non-conformité, la loi prévoit que le département de la Justice peut imposer des pénalités civiles de 75 000$ à la première infraction et de 150 000$ pour les suivantes. De plus, les entreprises peuvent également faire l’objet de poursuites privées intentées par des citoyens et devoir assumer les honoraires d’avocats ainsi que les frais qui y sont associés.

L’Ontario a également adopté une loi-cadre similaire à la loi-cadre des États-Unis, soit l’« Accessibility for Ontarians with Disabilities Act ». Même si les pénalités sont moins sévères, la loi ontarienne prévoit trois paliers de pénalité pour les entités ne respectant pas la loi. Les entreprises sont très conscientes de cette loi et elles sont donc incitées fortement à appliquer les mesures en accessibilité universelle. 

Rappelons également que les mesures en accessibilité universelle ne sont pas que pour les personnes à limitations fonctionnelles. C’est l’ensemble de la société qui en bénéficie puisque tous auront davantage la capacité de se déplacer en transport collectif. En prenant l’exemple montréalais, la construction d’ascenseurs dans les stations de métro de Montréal permettrait aux familles nombreuses de se déplacer avec leurs bagages, alors que l’absence de mesures en accessibilité universelle les incite davantage à prendre leur véhicule. 

Demande 1 : La Table demande donc une loi-cadre en accessibilité universelle. Cette loi doit contenir les critères d’accessibilité universelle pour les différentes formes d’aménagement ainsi que des sanctions pour forcer la société civile et les entreprises à mettre en place ces mesures d’accessibilité universelle. 

Demande 2 : Il faut établir l’OPHQ comme une entité indépendante du gouvernement ayant le pouvoir d’enquête et d’appliquer les sanctions nécessaires. La Table demande donc de redonner à l’OPHQ le pouvoir d’enquête et d’appliquer les sanctions nécessaires.

Demande 3 : Il faut s’assurer que l’OPHQ possède les compétences nécessaires pour soutenir toute entité travaillant à rendre ses aménagements universellement accessibles.

Demande 4 : Il est important de financer concrètement l’OPHQ à la hauteur des besoins en ressources humaines et technologiques pour répondre à son nouveau mandat.

3. Un assouplissement des directives et règlements pour les parents de jeunes enfants utilisateurs et utilisatrices du transport adapté 

Les personnes en situation de handicap sont des citoyennes à part entière de la société. En ce sens, elles travaillent, consomment, ont des amis et fondent une famille. Malheureusement, tel qu’est conçu le service de transport adapté, les parents en situation de handicap avec un enfant vivent des obstacles majeurs dans leur vie de tous les jours pour pouvoir assurer les responsabilités qui leur incombent. 

Il n’est pas possible pour une mère d’utiliser le transport adapté pour amener son enfant à la garderie, pour ensuite aller à son travail. Bien qu’une personne qui n’est pas en situation de handicap doive prendre un autre autobus pour assurer son déplacement au travail après avoir déposé son enfant à la garderie, une personne usagère du transport adapté doit commander un autre véhicule. Le temps d’attente pour commander cet autre véhicule est une heure après avoir été déposée au premier lieu de débarquement, dans ce cas-ci la garderie. Il est donc impensable que cette personne puisse amener son enfant à la garderie et ensuite se rendre à son travail à temps pour le début de sa journée. 

Ensuite, il n’est pas possible à l’heure actuelle pour un parent d’avoir un deuxième sac pour l’enfant. Les parents doivent donc faire des choix : prendre un sac pour le bébé (couches, jouets, biberons, etc.) ou un sac pour leurs besoins professionnels ou personnels. Cette situation cause un stress inutile au parent qui a un enfant en crise dans le véhicule. La situation ne peut être plaisante pour personne. 

Une autre difficulté pour les parents en situation de handicap avec un enfant de moins de 5 ans se trouve au niveau des sièges pour bébé. Puisqu’ils n’ont droit qu’à un sac qu’ils peuvent eux-mêmes transporter, le siège pour bébé devient un obstacle presque insurmontable. En comparaison, dans chaque autobus, des sièges sont réservés pour des personnes à mobilité réduite et pour des parents avec des poussettes. 

Demande 1 : La Table demande donc de permettre une escale pour les parents en situation de handicap avec un enfant de moins de 5 ans à la garderie avant d’aller au travail. Il serait de la responsabilité du parent de coordonner la prise en charge de l’enfant à l’arrivée du véhicule à la garderie. 

Demande 2 : Dans un but de faciliter les transports avec un enfant, il est nécessaire de permettre un sac supplémentaire dédié à l’enfant pour faciliter la tranquillité au sein des véhicules de transport adapté. 

Demande 3 : Que certains véhicules de transport adapté soient munis de sièges pour bébé et que ces sièges soit installé par les chauffeurs des véhicules. 

Demande 4 : Que les parents soient toujours assis à côté de leur enfant et qu’ils ne soient pas placés à l’avant du véhicule alors que l’enfant est situé à l’arrière. 

4. Un financement du transport collectif (régulier et transport adapté) selon les besoins réels 

Le manque de financement des sociétés de transport collectif viendra causer des impacts majeurs très bientôt. Premièrement, le principe du zéro refus est menacé puisque le gouvernement actuel n’a pas respecté son propre cadre financier. Ensuite, ce manque d’investissement vient empêcher la nouvelle phase de construction d’ascenseurs de débuter à Montréal. 

La direction économique qu’a empruntée le Québec, il y a maintenant 30 ans, a des impacts réels sur les services rendus à la population et la capacité de celle-ci à participer pleinement à la société québécoise. Alors que les décisions historiques d’avoir intégré le transport adapté au transport collectif, de mettre l’individu au centre des services et non les profits, on décide aujourd’hui de l’inverse : ces services coûtent trop cher et on doit couper. Il fut un temps où l’idéologie dominante était celle de la charité privée qui venait au soutien des plus vulnérables. Le grand travail de la Révolution tranquille fut de briser cette idéologie en replaçant l’individu au centre des préoccupations. 

La Table rappelle qu’une société est toujours jugée à terme selon la manière dont elle a traité ses membres les plus vulnérables. 

Demande : Que le gouvernement du Québec finance selon les besoins réels de la population en matière de transport partout au Québec. 

5. Mettre en place une tarification sociale pour les transports collectifs au Québec 

La cherté du transport collectif ne date pas d’hier. Elle est un réel enjeu pour les populations en situation de pauvreté, dont font partie en grande majorité les personnes en situation de handicap, qui voient leurs opportunités se réduire en raison de cette réalité. À choisir entre une épicerie ou une passe mensuelle de 104,50$, le choix est simple. 

Demande : Que le gouvernement du Québec suive les exemples des multiples villes au Canada et à l’international en mettant en place une tarification sociale au niveau des transports collectifs au Québec. 
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